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1. M. Serge MBAU, Expert en Passation des Marches PDU
2. Prof. Donat KAMPATA, Coordonnateur CTCPM
3. M. Charles MBUYI, Expert en Passation des marches- PROMLNES
4. M. Jean KASSONGO, Expert en Passation des Marches - Ministere du Plan

A. Membres de la Commission de Recrutement de l'Administrateur Independant ITIE-RDC
2012

Invites

Membres ayant donne mandat
17. M. Albert KABUYADeIegue de la Societe Civile a Mr Jacques BAKULU
18. Firmin KOTO Conseiller Principal ala Presidencea Mme Jacquie NKUTE
Points focaux presents
1. Honorable KONGO BUDINA, Point Focal Senat
2. M.. Desire BALAZIRE, Conseiller Principal aupres du 1er Ministre

Membres du Comite Executif en mission
9. S.E. Celestin VUNABANDI, Ministre du Plan et President du C.E
10. S.E. Martin KABWELULU, Ministre des Mines, V /President du C.E
11. M. John BUPILA, DIRCABA du Premier Ministre
12. M. Vincent NGONGA, DIRCABA P.M
13. Mme. Yvonne MBALA, Deleguee des Entreprises Petrolieres
14. M Joseph BOBIA, Delegue de la Societe Civile
15. M. Jean Claude KATENDE, Delegue de la Societe Civile
16. M. IBOND RUPAS, Delegue de la Societe Civile

Membres du Comite Executif presents:
1. S.E. Bavon N'SA MPUTU, Ministre de l'ECNT ,2ieme V/President
2. S.E. ABAYUWE LISKA, Vice-Ministre du Budget
3. S.E. Roger SHULUNGU, Vice-Ministre des Finances
4. M. Simon TUMAWAKU, Delegue des Entreprises Minieres Privees
5. M. KASONGO Bin NASSOR , Delegue de la Chambre des Mines
6. Mme VAN de VEN, Deleguee des Entreprises Forestieres
7. M. Cyrille KOMANDA LITATA, Delegue des Entreprises Minieres Publiques
8. M. Jacques BAKULU, DeIegue de la Societe Civile

IL PRESENCES:

Lieu: SalleVirunga, Hotel Memling

I. PRESIDENCE : S.E Bavon N'SA MPUTU ELIMA, Ministre de l'ECNT ,2iem

PROCES-VERBAL
REUNION ORDINAIRE DU COMITE EXEC
AOUT2014

Comite Executif•m. Inltlally.pourla
Transparence des
Industries

~ ExtraotiV8S
" Republique Dernocratique du Congo



Ces donnees ont ensuite ete analysees et traitees et un projet de Rapport de Cadrage a ete
elabore par le SecretariatTechnique. Ce projet a ete transmis aux membres du Comite Executif,

Le SecretariatTechnique de l'ITIE-RDC avait recu du Comite Executif mandat de mettre a jour
le cadrage 2012 sur fond de celui de 2011. Pour ce faire, ila obtenu des Agences Financieres de
l'Etat (AFE) et des Entreprises du Portefeuille de l'Etat, tous les paiements que les Entreprises
Miniereset Petrolieres avaient effectues en 2012.

i) Expose

2eme point de l'Ordre du Jour: PRESENTATION DU PROJET DE RAPPORT DE LA
MISE AJOUR DU CADRAGE ITIE-RDC 2012

Les deux proces-verbaux sont adoptes,

ii). Deliberation

Les projets de deux proces-verbaux avaient ete envoyes aux membres pour amendernents. Ces
derniers ont ete integres dans les PV presentes ce jour pour adoption.

i). Expose

r: point de l'Ordre duJour: ADOPTION DES PROCES-VERBAUX DES REUNIONS
DU 24JUIN ET DU 11JUILLET 2014

V. DU DEROULEMENT

Deliberation: En l'absence d'objection sur le projet de l'ordre du jour celui-ci est adopte,

1. Adoption des Proces-verbaux des Reunions du 24 juin et du 11 juillet2014
2. Presentation du projet de Rapport de lamise a jour du Cadrage ITIE-RDC 2012 ;
3. Presentation et adoption du Rapport de la Commission chargee du Recrutement du

conciliateur2012 ;
4. Defis lies au financement du processus ITIE -RDC
5. Divers

IV.DE L'ORDRE DU JOUR PROPOSE

Chaque Composante ayant ete representee par au moins deux personnes comme l'exige le
Regiement d'Ordre Interieur, le Comite Executif a valablement siege.

III.DU QUORUM

1. MmeMagaliMANDER, GIZ
2. Mme SandrineCOETS, Union Europeenne
3.. M.Wim SCHAERLAEKENS, Ambassade du Royaumede Belgique

C. Partenaires au Developpement

1. M.Victor BATUBENGA DG
2. Justin KABONGO, Inspecteur General des Finances

B. Inspection Generale des Finances
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Pour les AFE,

ont ete audites,

• Chaque Formulaire de Declaration doit porter la signature d'un haut Responsable de
l'Entreprise extractive ou de l'Administration Publique pour attestation;

• les Formulaires de Declaration de chaque Entreprise doivent etre accompagnes d'une
lettre de Certification d'un Auditeur Exteme ou des elements de preuve que les comptes

Pour les Entreprises,

5.Fiabilisation et degre de desagregation des donnees.

• Secteur des Hydrocarbures: 26 flux pour reconciliation et 12 flux pour declarations
unilaterales ont ete retenus ;

• Secteur Minier :29 flux pour reconciliation avec4nouveaux flux financiers d'avantages
plus qu'en 2011, ont ete retenus.

4. Cadre referentiel des flux.

•

•

25 Entreprises sont proposees pour faire partie du Perimetre des Hydrocarbures soit 2
Entreprises de moins par rapport a 2011 (COMIT et COMICO ayant arrete leurs
activites en 2012);
92 Entreprises feront partie du Perimetre des mines, soit 9 Entreprises de plus par
rapport a 2011 ;
4 AFE dont DGI, DGDA, DGRAD et DRKAT, constitueront le Perimetre 2012.
A ce propos, il faut noter que le Secretariat Technique avaitcollecte les paiements
infranationaux aupres de toutes les Regies Provinciales. Seule la Direction des Recettes
du Katanga(DRKAT) avait declare des recettes signiftcatives. C'est a ce titre qu'elle est
la seule Regie Provinciale retenue dans le Perimetre.

•

3. Perimetre des Entreprises et des AFE.

•
Pour le Secteur des Hydrocarbures,aucun seuil de materialite n'a ete arrete.
Pour le Secteur Minier, il a ete fixe, apres avoir considere l'echelle des paiements des
Entreprises par ordre decroissant, ou l'on a cons tate que 98,82% des 848758 446,57
USD (total du cumul des declarations des paiements des Agences Financieres de l'Etat)
sont declares au titre des recettes per<;ues par les AFE jusqu'au niveau du montant de
500 000 USD. Ainsi done le seuil de materialite propose est de 0,06% soit 500.000
USD. II Y a lieu de noter que 57 entreprises ont satisfait a ce critere. Cependant, pour
rendre le Perimetre ITIE RDC 2012 plus exhaustif d'autres criteres determineront
l'elargissement du perimetre.

•

2. Definition et fixation du seuil de materialite.

1. Delimitation du travail.
II est souligne que le projet du Rapport ITIE 2012 porte sur le Secteur Minier et sur
celui des Hydrocarbures. L'exercice comptable concerne est l'annee civile 2012.

Le Projet ayant ete rendu largement disponible, il est presente dans ses grandes lignes articulees
autour des points suivants :

aux parties prenantes et a plusieurs autres membres des parties prenantes pour revue en vue de
son amelioration avant sa presentation au Comite Executif
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• A la suite de la demande des propositions lancee par le Secretariat Technique le 3 juillet
2014, quatre (4) Cabinets sur six (6) contactes ont soumis, dans le delai, les offres
techniques et financieres. 11s'agit des Cabinets suivants : Deloitte Congo, KPMG Congo,
Price Water House&Cooper(pWC) et Moore Stephens;

~ ~

Consecutivement a cette decision, la Commission chargee du recrutement de cet expert qui a ete
mise sur pied le 18 juillet2014, a presente, au Comite Executif, les conclusions ci-apres.

-' ..

En sa reunion du 24 juin 2014, le Comite Executif avait adopte les Termes de Reference (Tdrs)
pour le recrutement d'un Administrateur Independant charge d'elaborer le Rapport ITIE -RDC
2012.

i). Expose

3ieme point de POrdre duJour :PRESENTATION ET ADOPTION DU RAPPORTDE
LA COMMISSIONCHARGEE DU RECRUTEMENT DU CONCILIATEUR ITIE­
RDC 2012.

./ Le projet de Rapport de la mise a jour du Cadrage est recevable et les membres se sont
declares satisfaitsde sa qualite ;

./ Des ameliorations sont attendues des parties prenantes (GMP) et doivent parvenir au
Secretariat Technique dans les 7 jours soit au plus tard le 13 Aout 2014 pour leur
integration au projet;

./ Le Rapport definitif de la mise a jour du Cadrage sera ainsi presente, pour adoption, au
Comite Executif en sa Reunion Extraordinaire du 15Aout 2014.

ii). Deliberation

Le Coordonnateur, y faisant suite, a fait savoir que pour le Secteur des Hydrocarbures, fallait se
rejouir du fait qu'un seuil de materialite n'ait pas ete arrete et ce pour des raisons evidentes.

Les Representants des Entreprises Minieres ont souhaite voir figurer dans le projet, a l'instar des
Formulaires classiques, le formulaire sur les informations contextuelles. I1s ont egalement
souhaite que toutes les RegiesProvinciales fassent partie du Perimetre, quel que soit le niveau de
leur declaration. 11sont egalement demande le report de l'adoption du projet du Rapport de
Cadrage a 7 jours pour permettre aux uns et aux autres une meilleure relecture pour amendement
eventuel

Unmernbre de la Societe Civilea souhaite comprendre pourquoi le seuil de materialite n'avait pas
ete fixe pour le Secteur des Hydrocarbures et pourquoi les Entites Publiques collectant la
parafiscalite pour leur compte (ex OCC, INSS, OGEFREM .. 00) ne faisaient pas partie du
Perimetre ITIE 2012 ;

Debar autour de cette presentation.

En plus de ces points importants, le projet du Rapport de Cadrage 2012 contient des
observations du SecretariatTechnique, les recommandations de ce dernier ainsi que des annexes.

Enfin, les donnees seront desagregeescomme en 2011.

L'Inspection Generale des Finances effectuera une mrssion de certification des
declarations des AFE a l'ITIE.

•
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.Apres echanges, il est indique que puisqu'il est difficile d'obtenir un relevement en cours
d'exercice budgetaire 2014 dej~ entame, le Comite executif devra approcher les services en charge
de preparation du budget 2015 en vue d'obtenir le relt~~ement de la dotation alloue a l'ITIE.

Des defis se posent quant au financement regulier de l'ITIE-RDC par Ie Gouvernement et le
risque que cela pose sur la tenue de l'echeance de publication du Rapport ITIE 2012.Un autre
defi est celui d'obtenir du Gouvernement le haussement de la dotation budgetaire allouee au
Comite National de l'ITIE (USD 80.000) pour lui permettre de couvrir l'ensemble des activites
prevues au plan de travail.

Le plan de travail adopte par le Comite Executif prevoit plusieurs activites qui, faute de moyens
financiers,tardent a se materialiser risquant d'annihiler l'enorme effort consenti pour atteindre la
Conformite,

Expose.

4ieme point a l'Ordre du Jour: DEFIS LIES AU FINANCEMENT DU PROCESSUS
ITIE-RDC.

./ Le Rapport de la Commission Chargee du recrutement de l'Administrateur Independant
pour le Rapport ITIE-RDC 2012 est adopte a I'unanimite des membres du CEo

./ Il est demande au Coordonnateur National d'adresser, sans delai, la notification
d'attribution provisoire du marche a Moore Stephens.

ii) .Deliberation .

La Commission y a repondu et a rassure les membres du CE quant ace.

Apres cette presentation, la Commission a sollicite l'adoption de son rapport par le GMP.
Quelques questions relatives notamment a la connaissance du Cabinet Moore Stephens de la
RDC, sur l'assurance de la qualite du travail attendu et sur la position de la Banque Mondiale
dans le processus de recrutement de l'Administrateur Independant ont ete posees,

•

Faire parvenir au Cabinet selectionne une notification d'attribution
provisoire du marche,
Inviter le Cabinet aux negociations du Contrat au cours desquelles les
engagements specifiques seront soulignes et transmis au Cabinet pour
observation.

•

Ainsi la Commission l'a retenu et a propose au Comite Executif de :

• La commission a precede a l'ouverture des plis et a l'evaluation des offres dans le strict
respect de la procedure en la matiere ;

• La methode de selection utilisee est basee sur la qualite-cofit ;
• A l'issue de l'evaluation combinee des offres techniques et des propositions financieres, le

Cabinet Moore Stephens s'est classe premier.
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Le Vice-President du Comite ExecutifLe Rapporteur

Les points inscrits a l'Ordre du jour etant epuises, la reunion qui avait commence a 14h15 a ete
levee a 16h23.

Cette attitude de tentative de boycott des reunions du CE risque de saper la cohesion du GMP et
son fonctionnement et aussi compromettre la mise en ceuvre du processus tout entier.
La question est soumise au debar a l'issue duquel il a ete propose d'envisager un huit clos du
GMP en presence du concerne.

Il a ete question de la conduite future a tenir vis-a-Vis d'un membre qui, pour une raison qui lui
est propre, chercherait a empecher a ses pairs de la composante ou aux membres des autres
compos antes, a participer a une reunion du Comite Executif regulierement convoquee,

5ieme point a I'Ordre du Jour: DIVERS

._~
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